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	« Pas Question de Payer leur crise » – NPA 
	· Égalité des droits entre homos et hétéros, une directive cadre sur le mariage, la filiation, la procréation médicalement assistée ; 

· égalité des droits entre les différents statuts fiscaux : couples mariés, pacsés, concubins ou célibats; 

· droit à disposer de son corps et autodétermination : le refus d’autoriser le changement du sexe sur l’état-civil pour les trans, à moins d’avoir subi une chirurgie génitale, conduit à la négation des personnes intersexes par leur mutilation pour rentrer dans la norme. Nous demandons donc la facilitation du changement d’état-civil (nom et prénom) et la suppression de la mention de sexe ; 

· arrêt des mutilations des enfants intersexes ; 

· application du droit d’asile pour les personnes victimes de LGBTI-phobie ; 

· production et distribution de médicaments génériques contre le sida à travers l’abolition de la propriété privée des brevets médicaux ; 

· mise en oeuvre d’une éducation non homo-lesbo-trans-bi-intersexo-phobe. Cela veut dire informer les jeunes en questionnant leur identité, mener des actions collectives au sein des établissements scolaires, et plus largement sur les lieux de travail et de vie ; 

· création de structures d’accueil, d’écoute, d’assistance des victimes de l’homo-lesbo-trans-bi-intersexo-phobie, avec un financement public et incluant la participation des associations LGBTI ; 

· application des lois contre les discriminations au travail, en soutenant le travail des syndicats et des associations engagées dans ce combat.
	· Nous exigeons le droit à l’avortement et à la contraception libres et gratuits dans toute l’Union européenne.
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	« Debout la République »
	?
	?
	?
	Contre
	L’Europe aura bien sûr tout loisir de passer des accords d’association mutuellement bénéfiques avec ses voisins. Sur cette question essentielle, notre pays ne peut rester plus longtemps dans l’ambiguïté : les autorités françaises ne pourront s’en tenir à l’accord implicite passé sur un coin de table au sommet d’Helsinki, confirmé discrètement à Copenhague puis lors des sommets suivants où ont été ouverts des chapitres entiers de négociation avec Ankara, sans avoir auparavant consulté les Français, qui attendent dans un premier temps un réel débat dans la classe politique.

A cet égard, il est nécessaire de rétablir le référendum obligatoire pour toute nouvelle adhésion à l’UE d’un pays candidat de plus de 10 millions d’habitants.

Il semble en outre urgent d’inscrire définitivement dans les traités une définition simple et claire de ce qu’est un Etat européen. Pour cela, les deux critères cumulatifs suivants pourraient être adoptés : est européen tout Etat qui a sa capitale en Europe et dont la majeure partie du territoire est situé sur le continent européen, au sens géographique du terme. Adopter cette définition permettrait de priver du statut d’Etat-membre des pays comme la Russie et la Turquie, qui n’ont pas vocation à le devenir, même s’il est naturellement souhaitable de développer les accords de partenariat et d’association conclus avec eux. 

	Alliance Ecologiste Indépendante
	Engagement 9

Ouvrons pleinement la société aux femmes et aux valeurs féminines. Notre société est trop rationaliste et patriarcale, son fonctionnement essentiellement axé sur la compétition. L’ouvrir davantage au sentiment, à l’altruisme et au respect est une priorité. Les violences faites aux femmes et aux enfants sont le signe d’une société malade.

Engagement 10

La qualité de la naissance, de la petite enfance et de l’adulte, dépend largement de l’équilibre psychologique et émotionnel des parents, de l’alimentation choisie, du savoir être. D’où l’importance de la conscience de la porté de l’acte de procréation. L’éducation à la parentalité et au savoir être sont prioritaires.
	Enseigner certes, mais apprendre aussi le RESPECT de la vie sous toutes ses formes : respect de la nature, du corps, de l’alimentation, de la santé (introduire des cantines bio), respect de l’autre et de la collectivité, respect des valeurs universelles.

Le devenir de la société dépend d’un changement de conscience individuel et collectif. L’école doit y participer et accompagner cette maturation de la conscience du premier âge de la vie jusqu’à l’insertion dans la vie sociale, voire même tout au long de la vie.

L’Homme est un être complexe où plusieurs plans s’interpénètrent. Plan physique et physiologique, plan psychologique, social, existentiel et spirituel. Tout système pédagogique doit prendre en compte ces différents plans et les nourrir avec justesse.

Engagement 11

Vieillesse et mort font partie de la vie et peuvent permettre d’en découvrir le sens. D’où l’importance de leur respect et la place qu’elles doivent avoir au coeur de la société et de l’éducation.
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	Europe Démocratie Espéranto
	?
	?
	?
	[4.3] Plus généralement, nos orientations politiques s’appuient sur les principes d’égalité des chances et de solidarité, sur la Convention européenne des droits de l’homme, sur les déclarations et conventions de l’ONU, notamment celles concernant les droits de l’homme et les droits de l’enfant, ainsi que sur la Déclaration universelle des droits linguistiques signée par L’UNESCO.
	?

	Front de Gauche
	Nous affirmons, dans cette vision nouvelle, la place centrale du Féminisme comme un élément constitutif de toute transformation sociale. Changer l'Europe passe par la reconnaissance de l'égalité des droits entre les femmes et les hommes dans toutes les sphères de la vie. Pour obtenir une égalité réelle, il faut tirer vers le haut

TOUS les droits, et adopter une clause de l'européenne la plus favorisée pour permettre à Chaque femme de pouvoir bénéficier des lois les plus avancées pour les femmes dans les pays de l'Union. L'Europe doit être contre la domination patriarcale : les femmes doivent pouvoir se faire entendre et participer à égalité aux prises de décisions, avec des lois contraignantes. Les associations féministes doivent être reconnues comme des partenaires sociétales. Nous demandons que l'Europe lutte contre les violences sexistes, au moyen de loi-cadre contre les violences faites aux femmes. 
	Nous voulons qu'elle fasse respecter le droit des femmes à l'IVG et à la contraception libre et remboursée et qu'elle légifère contre la prostitution.
	Nous nous battons pour une Europe laïque. C'est une des conditions indispensables pour construire un espace démocratique européen qui garantisse la liberté de conscience et l'égalité des citoyennes et des citoyens quelques soient leurs convictions philosophiques et religieuses. C'est aussi le fondement d'une vision solidaire et pacifique des relations internationales à l'opposé du prétendu «choc des civilisations».
	Ce que nous voulons, dans le même mouvement, c'est faire de ce vote l'expression du NON de gauche au traité de Lisbonne - cette réincarnation de l'ex-traité constitutionnel - au sujet duquel le Président de la République a prétendu priver notre peuple de la parole, avec l'appui des parlementaires de droite (UMP et Modem) et hélas la complicité de la majorité des parlementaires socialistes, verts et radicaux de gauche lors du Congrès de Versailles.
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	Libertas
	?
	?
	?
	Respecter la parole des peuples c’est refuser le Traité de Lisbonne. C’est que nous ferons le 7 juin prochain.
	Philippe de Villiers et Frédéric Nihous, avec Libertas, s’engagent à :

- arrêter immédiatement les négociations d’adhésion avec la Turquie

- rétablir le référendum obligatoire pour toute nouvelle adhésion à l’UE.

- mettre en place un programme de coopération privilégiée.

	Europe décroissance
	?
	?
	?
	?
	?

	« La force de la Non violence »
	La liste « la Force de la Non-Violence » se présente aux élections européennes pour rompre le silence des medias et informer la population sur l’urgence du désarmement nucléaire, du retrait des troupes étrangères des territoires occupés et du désarmement progressif et proportionnel de l’armement conventionnel. Notre gouvernement reste crispé sur sa force nucléaire et il reste à la botte du complexe militaro-industriel. Les médias ne nous informent pas du danger réel. En nous présentant aux élections nous voulons lever ce tabou.

Une plateforme régionale présente des propositions concrètes pour en finir avec la violence dans tous les   domaines : éducation, santé, économie, démocratie, énergie, défense, immigration,…
	
	
	
	

	Europe et Démocratie Rassemblement pour l’Initiative Citoyenne (RIC)
	?
	?
	?
	Nous ne faisons aucune proposition dans le domaine économique et social ou sur des faits de société, c'est la base de nos statuts.

Nous proposons « simplement » une Europe démocratique dont la Constitution serait élaborée par une Assemblée Constituante Citoyenne Européenne (ACCE) issue de 27 Assemblées Constituantes Citoyennes Nationales (ACCN) tirées au sort sur les listes électorales... C'est le seul moyen de connaître véritablement les "aspirations" des citoyens européens en la matière…
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	« L’Europe, c’est Vous »
	?
	?
	?
	?
	?

	Europe Ecologie


	En défense des droits des personnes confrontées à l'homophobie, à la lesbophobie ou à la transphobie, 'Union européenne doit reconnaître et mettre en oeuvre les principes de Djodjakarta qui demandent l'application de la législation internationale des droits humains en matière d'orientation sexuelle et d'identité de genre, ainsi qu'une protection juridique contre toute discrimination en raison de l'identité de genre ou de l'orientation sexuelle. Europe Écologie demande, dans la mesure des compétences européennes, l’amélioration des conditions d’adoption en les alignant sur les plus favorables de l’Union, un statut européen légal du co-parent et de l’homoparentalité et une reconnaissance rapide dans tous les pays membres des partenariats existant entre couples, de même sexe ou non, dans l’un ou l’autre des pays de l’Union.

LES DROITS FONDAMENTAUX DES FEMMES doivent être respectés dans tous les domaines : choisir de donner la vie, droit de la famille, protection contre les violences faites aux femmes, droit du travail, droits politiques. Nous proposons d'appliquer à toutes les Européennes les meilleures lois existant dans l'UE. Une Charte européenne des droits des femmes renforcera ces propositions.
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	Changer l’Europe avec les Socialistes
	21. Nous proposons que l’Union développe une stratégie pour les droits des enfants afin de réduire la pauvreté infantile et de garantir le droit à l’éducation, commençant dès la petite enfance.

24. Au vu du vieillissement de la population et des défi s à relever pour le plein emploi et l’égalité hommes-femmes, nous proposons d’instaurer des objectifs européens pour le soutient social et sanitaire des personnes âgées, du même type que ceux adoptés pour la petite enfance.
27. Nous proposons de garantir l’égalité de traitement sans discrimination pour tous les citoyens européens quand ils se déplacent dans l’Union, en recherchant la reconnaissance dans tous les Etats des mariages, des contrats d’union civile et des droits parentaux légalement reconnus par un autre Etat membre.

36. Nous proposons de créer une Charte Européenne des Droits de la Femme pour améliorer les droits effectifs des femmes dans toute l’Union européenne et pour établir des mécanismes assurant l’égalité hommes-femmes dans tous les domaines de la vie sociale, économique et politique.

37. Nous proposons d’établir des droits améliorés au congé parental pour les hommes et les femmes en Europe en s’alignant sur les droits actuels les plus favorables.

39. Nous entendons aider les parents à concilier leurs responsabilités familiales et professionnelles. Pour cela, nous proposons que tous les Etats membres s’obligent à atteindre l’objectif européen déjà fixé de 33 % d’enfants de moins de 3 ans accueillis dans les services de petite enfance et de 90% de scolarisation en classes maternelles ; et qu’ils se donnent en outre des objectifs de qualité d’accueil.

42. Nous garantirons et défendrons les droits des femmes en matière de vie sexuelle et de santé reproductive dans toute l’Union européenne.
	?
	?
	26. Nous nous engageons à contrôler que toute législation européenne respecte pleinement les droits des citoyens consacrés par la Convention Européenne des Droits de l’Homme et par la Charte Européenne des Droits Fondamentaux. Nous renforcerons la législation anti-discrimination afin de rendre effective l’égalité de traitement quelles que soient les différences de sexe, d’origine ethnique, de handicap, d’âge, d’orientation sexuelle et de religion ou croyance.
	58. […] Pour nous, l’Europe doit respecter les droits fondamentaux de tous les peuples et soutenir le caractère multiculturel et multi-religieux des sociétés européennes. Nous sommes en faveur d’un processus ouvert de négociations avec la Turquie dans une perspective d’adhésion à l’Union européenne, sur la base de critères clairs ; la Turquie comme l’Union doivent tenir leurs engagements respectifs.

	FN


	?
	Pour une politique résolue et généreuse d’accueil de la Vie, seule véritable antidote à la dénatalité européenne.
	Pour une Europe fidèle à ses valeurs morales et spirituelles, à son héritage culturel et juridique issu de la Grèce et de Rome, à ses racines chrétiennes.
	Pour l’arrêt, puis la remise en cause, de la boulimie de compétences et de l’accroissement constant des pouvoirs de l’Union européenne. Contre le Traité de Lisbonne, qui n’est que la retranscription de la Constitution Européenne rejetée par les Français, les Néerlandais et les Irlandais !
	Contre l’entrée de la Turquie ou de tout autre pays non-européen en Europe, ce qui n’exclut pas la concertation politique et économique avec tous les pays riverains de la Méditerranée qui y sont disposés.

	Démocrate pour l’Europe


	> Financer l’éducation, la santé et la formation tout au long de la vie des citoyens européens car ces biens supérieurs ne peuvent dépendre exclusivement de la loi du marché.

> Mettre en oeuvre une politique familiale européenne pour limiter les effets du vieillissement démographique.

> Lutter contre toutes les discriminations grâce à l’adoption d’une directive globale.

> Instaurer "la clause de l’Européenne la plus favorisée" qui permettra d’étendre partout en Europe les législations les plus favorables aux droits des femmes déjà en vigueur dans certains pays européens.

> Mettre en place un plan européen pour le handicap en établissant notamment une définition européenne du handicap et des normes de construction conçues pour l’accueil des personnes handicapées.
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	UMP
	•mettre en place un plan européen de lutte contre la maladie d’alzheimer et les maladies  neurodégénératives en améliorant la prise en charge des personnes âgées atteintes (plus de 500.000 en France et plus de 6 millions en Europe) et en stimulant la recherche.

•Faire progresser le droit de la famille pour adopter rapidement des règles harmonisées; 350 000 mariages ont lieu chaque année entre bi-nationaux au sein de l’Union européenne: divorces ou règles de succession… les démarches de la vie privée ne doivent pas être un frein ni se heurter à de multiples obstacles.
	?
	?
	Le Traité de Lisbonne nous apportera un président stable du Conseil européen. Il permettra de respecter la Charte des droits fondamentaux, de renforcer le Parlement européen  et d’étendre le champ des décisions prises ensemble à la majorité qualifiée, notamment sur de nombreux aspects de la politique économique et de la justice.
• Adopter le traité de Lisbonne pour rendre juridiquement contraignante la charte des droits fondamentaux.


	S’agissant de la Turquie, pays ami et voisin avec lequel nous entretenons des relations culturelles, politiques, économiques intenses, notre position est claire : la Turquie doit être un partenaire privilégié de l’Union européenne mais elle n’a pas vocation à en devenir membre.

	Une France royale au coeur de l’Europe
	L’Alliance Royale veut une Europe dans laquelle chaque pays respecte l’ordre naturel, une société centrée sur l’épanouissement des familles, cellule de base de la société et premier lieu d’apprentissage de la vie sociale et d’enracinement de la personnalité. Elle préconise la réinstauration de l’autorité parentale, une politique nataliste volontaire, à l’instar de ce que nous avons vécu au lendemain de la deuxième guerre mondiale, et la protection des plus faibles : enfants à naître, handicapés, vieillards.
	L’Europe, c’est aussi une histoire commune entre plusieurs peuples, qui ont développé une civilisation fondée sur la liberté, la dignité de la personne humaine et donc sur le respect de la vie. […] L’Alliance Royale refuse cette culture de mort qui tue chaque année plusieurs centaines de milliers d’enfants à naître, qui dénature le mariage, qui ruine l’autorité, en particulier celle des pères, qui collectivise l’éducation contre l’autorité parentale, qui affaiblit les familles, qui nivelle l’école, qui mine le sentiment patriotique, qui érode le sens du devoir, qui incite les jeunes à assouvir leurs pulsions sans contraintes, qui banalise les moeurs déviantes, qui rejette - voire tue - les handicapés et les vieillards, qui laisse prospérer la manipulation génétique, tout cela au nom de l’hédonisme et du

Relativisme.
De façon très concrète et immédiate, l’Alliance Royale propose une modification de deux articles de la Charte européenne des droits fondamentaux. Dans l’article II-2, il faut affirmer le droit à la vie qui doit s’appliquer aussi à l’embryon dès sa conception. Dans l’article II-21, l’extension de la non discrimination à l’orientation sexuelle doit être supprimée car elle vient en contradiction avec l’affirmation du principe du mariage hétérosexuel, en tant que fondement privilégié de l’organisation de nos sociétés.
	Bien sûr, une coopération ne peut exister durablement et de façon harmonieuse que si certaines valeurs sont communes. Or, justement, les nations européennes se sont, peu ou prou, construites sur les mêmes fondations. D’ailleurs, la France, si elle veut elle-même se réapproprier les valeurs qui l’ont faite, ne peut pas le faire en contradiction avec ses voisins. C’est pourquoi l’Alliance Royale demande que soient restaurés les fondements de la civilisation européenne, avec en particulier l’affirmation de l’héritage chrétien de l’Europe.
	Bien entendu, l’Alliance Royale rejette toute idée de Constitution qui préfigure la formation d’un Etat. Le traité de Lisbonne apparaît à ce titre comme une constitution déguisée.
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